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ARTICLE 1er - FORME 
 
La société a été constituée sous forme de société anonyme aux termes d’un acte sous seing privé 
en date du 16 octobre 1998 à PARIS. 
 
Elle a été transformée en société par actions simplifiée suivant décision de l’assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires en date du 31 octobre 2001. Cette décision de transformation a été 
prise à l’unanimité des actionnaires. 
 
Elle a été transformée en société anonyme à directoire et conseil de surveillance suivant décision 
unanime de l’assemblée générale des associés en date du 28 février 2005. 
 
Par décision en date du 18 Novembre 2014, l’assemblé générale extraordinaire des actionnaires a 
décidé de modifier le mode d’administration et de direction de la société par adoption de la formule 
à conseil d’administration. 
 
La société anonyme à conseil d’administration, qui continue d’exister entre les propriétaires de titres 
de capital ci-après dénombrés, est régie par les dispositions du Code de commerce applicables à 
cette forme de société et par les présents statuts. 
 
ARTICLE 2 - DENOMINATION 
 
La société est dénommée FONCIERE INEA. 
 
ARTICLE 3 - OBJET 
 
La société a pour objet : 
 
A titre principal, l’acquisition ou la construction d’immeubles en vue de la location, ou la détention 
directe ou indirecte de participations dans des personnes morales à objet identiques  et la gestion 
de ces participations; 
 
Accessoirement, 
 

a. La société pourra céder dans le cadre d’arbitrage de son patrimoine les immeubles ou 
participations ci dessus visées ; 

b. la société pourra exercer directement ou indirectement ou par personne interposée toute 
activité immobilière ; 

c. la société pourra procéder à l’acquisition, la gestion ou la cession de toutes valeurs 
mobilières quelconques ; 

d. elle pourra assurer et réaliser le conseil en stratégie financière et immobilière, en 
management, en gestion et en organisation, 
et, généralement, toutes les opérations financières, mobilières et immobilières, industrielles 
et commerciales se rattachant directement ou indirectement, à l’objet ci-dessus spécifié et 
pouvant contribuer au développement de la société. 
 

La société peut réaliser toutes les opérations qui sont compatibles avec cet objet, s'y rapportent et 
contribuent à sa réalisation. 
 
ARTICLE 4 - SIEGE 
 
Le siège de la société est fixé : 7 rue du Fossé Blanc – 92230 GENNEVILLIERS. 
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Il peut être transféré en tout endroit du territoire français, par une simple décision du conseil 
d’administration prise notamment par voie de consultation écrite sous réserve de ratification de cette 
décision par la prochaine assemblée générale ordinaire.  
 
ARTICLE 5 - DUREE 
 
La durée de la société est de 99 années, à compter de son immatriculation au registre du commerce 
et des sociétés, sauf prorogation ou dissolution anticipée. 

 

ARTICLE 6 - CAPITAL SOCIAL 

Le capital social est fixé à 121.679.811,01 euros. Il est divisé en 8 455 859 actions ordinaires de 
14,39 euros de valeur nominale chacune, entièrement libérées, d’une seule catégorie.  
 
ARTICLE 7 - AVANTAGES PARTICULIERS – ACTIONS DE PREFERENCE 
 
Les présents statuts ne stipulent aucun avantage particulier au profit de personnes associées ou 
non. 
 
La société peut créer des actions de préférence, avec ou sans droit de vote, assorties de droits 
particuliers de toute nature, à titre temporaire ou permanent. 
 
Les actions de préférence sans droit de vote ne peuvent représenter plus de la moitié du capital 
social. 
 
Lorsque ces actions sont émises au profit d’un ou plusieurs actionnaires nommément désignés, leur 
création donne lieu à l’application de la procédure des avantages particuliers. 
 
Les actions de préférence peuvent être rachetées ou converties en actions ordinaires ou en actions 
de préférence d’une autre catégorie, dans les conditions fixées par la loi. 
 
En cas de modification ou d’amortissement du capital, l’assemblée générale extraordinaire 
détermine les incidences de ces opérations sur les droits des porteurs d’actions de préférence. 
 
ARTICLE 8 - AUGMENTATION DU CAPITAL 
 

Le capital social peut être augmenté par tous modes et de toutes manières autorisés par la Loi. 

L'assemblée générale extraordinaire est seule compétente pour décider, sur le rapport du conseil 

d’administration contenant les indications requises par la Loi, de toute augmentation de capital, 

immédiate ou à terme. Elle peut déléguer cette compétence au conseil d’administration dans les 

conditions fixées par la Loi. Elle peut aussi déléguer au conseil d’administration les pouvoirs 

nécessaires pour réaliser les augmentations de capital qu’elle aura décidées. 

ARTICLE 9 - AMORTISSEMENT ET REDUCTION DU CAPITAL 
 
L'assemblée générale extraordinaire des actionnaires peut aussi, dans les conditions et selon les 
modalités fixées par la Loi, autoriser ou décider la réduction du capital pour quelque cause et de 
quelque manière que ce soit étant rappelé qu'en aucun cas la réduction du capital ne peut porter 
atteinte à l'égalité des actionnaires. 
 
La société peut, sans réduire son capital, procéder au rachat de ses propres actions, dans les 
conditions et limites fixées par la Loi. 
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ARTICLE 10 – DECLARATIONS DE FRANCHISSEMENT DE SEUILS 
 
Outre les seuils prévus par les lois et règlements applicables, toute personne physique ou morale, 
agissant seule ou de concert, qui vient à détenir ou cesse de détenir, directement ou indirectement 
au travers d'une ou plusieurs sociétés qu'elle contrôle majoritairement, un pourcentage de 
participation supérieur ou égal à 2% du capital social et/ou des droits de vote est tenue d'informer la 
Société de la détention de chaque fraction de 2% du capital et/ou des droits de vote jusqu'à 33% 
dans un délai de cinq jours de bourse à compter du franchissement du ou desdits seuils, par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception adressée à son siège social, en précisant le 
nombre total d'actions ou de titres donnant accès immédiatement ou à terme au capital ainsi que du 
nombre de droits de vote assimilés aux actions ou aux droits de vote possédés par cette personne 
en vertu de l'article L233-9 du Code de Commerce. 
 
En cas de non respect de cette obligation d'information, un ou plusieurs actionnaires, détenant une 
fraction du capital ou des droits de vote au moins égale à cinq pour cent (5%), pourront demander 
que les actions excédant la fraction qui aurait dû être déclarée soient privées du droit de vote pour 
toute assemblée d'actionnaires qui se tiendrait jusqu'à l'expiration d'un délai de deux ans suivant la 
date de régularisation de la notification. La demande est consignée dans le procès-verbal de 
l'assemblée générale. Dans les mêmes conditions, les droits de vote attachés à ces actions et qui 
n'ont pas été régulièrement déclarés ne peuvent être délégués par l'actionnaire défaillant. 
 
ARTICLE 11 – EMISSION DE VALEURS MOBILIERES DONNANT ACCES AU CAPIAL OU 
DONNANT DROIT A L’ATTRIBUTION DE TITRES DE CREANCE 
 
La société peut émettre des valeurs mobilières donnant accès à son capital ou donnant droit à 
l’attribution de titres de créance dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur, étant 
précisé que . 
 
-l’émission d’obligations (ou de titres participatifs) ainsi que l’émission de valeurs mobilières qui sont 
des titres de créance donnant droit à d’autres titres de créance ou donnant droit à des titres de capital 
existants qui ne donnent pas lieu à augmentation du capital immédiate ou à terme de la société, sont 
décidées ou autorisées par le conseil d’administration qui peut déléguer au directeur général les 
pouvoirs nécessaires pour réaliser lesdites émissions et en arrêter toutes les modalités ; 
 
-l’émission de valeurs mobilières qui sont des titres de capital donnant donnant accès à d’autres 
titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créances et l’émission de valeurs 
mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre sont décidées ou autorisées par l'assemblée 
générale extraordinaire (sur le rapport du conseil d’administration) qui est seule compétente et qui 
peut déléguer cette compétence au conseil d’administration dans les conditions fixées par la Loi. En 
cas de décision prise par l’assemblée, celle-ci peut déléguer au conseil d’administration le pouvoir 
de fixer les modalités de l’émission. 
 
Dans les conditions fixées par la loi, la société peut aussi émettre des valeurs mobilières donnant 
accès à des : 
 

- titres de capital d’une société qu’elle contrôle ou qui la contrôle, 
- des titres de capital ou donnant droit à l’attribution de titres de créance d’une autre société 

qu’elle ne contrôle pas ou qui ne la contrôle pas. 
 
Les actionnaires ont un droit de préférence (proportionnellement au montant de leurs actions) à la 
souscription des valeurs mobilières émises par la société qui sont des titres de capital donnant accès 
à d'autres titres de capital ou donnant droit à l'attribution de titres de créance et à la souscription de 
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valeurs mobilières donnant accès à des titres de capital à émettre, selon les modalités prévues en 
cas d’augmentation de capital immédiate par émission d’actions de numéraire. 
 
A dater de l’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital, la société doit prendre les 
dispositions nécessaires au maintien des droits des titulaires de ces valeurs mobilières, dans les 
cas et selon les conditions prévues par la loi et /ou le contrat d’émission desdites valeurs 
mobilières ». 
 
ARTICLE 12 - FORME DES TITRES DE CAPITAL ET AUTRES VALEURS MOBILIERES 
 
Les actions entièrement libérées sont nominatives ou au porteur au choix de l'actionnaire. 
 
Toutefois, tout actionnaire autre qu’une personne physique venant à détenir, directement ou par 
l’intermédiaire d’entités qu’il contrôle au sens de l’article L. 233-3 du Code de commerce 
(« Contrôle »), un pourcentage des droits à dividendes de la Société au moins égal à celui visé à 
l’article 208 C II ter du Code général des impôts (un « Actionnaire Concerné ») devra 
impérativement inscrire l’intégralité des actions dont il est lui-même propriétaire au nominatif et faire 
en sorte que les entités qu’il Contrôle inscrivent l’intégralité des actions dont elles sont propriétaires 
au nominatif. Tout Actionnaire Concerné qui ne se conformerait pas à cette obligation, au plus tard 
le troisième jour ouvré précédant la date de toute assemblée générale des actionnaires de la société, 
verrait les droits de vote qu'il détient, directement et par l'intermédiaire d'entités qu’il contrôle, 
plafonnés, lors de l’assemblée générale concernée, au dixième du nombre d’actions qu’ils 
détiennent respectivement. L’Actionnaire Concerné susvisé retrouvera l’intégralité des droits de vote 
attachés aux actions qu’il détient, directement et par l'intermédiaire d'entités qu'il Contrôle, lors de 
l'assemblée générale des actionnaires, suivant la régularisation de sa situation par inscription de 
l’intégralité des actions qu'il détient, directement ou par l'intermédiaire d'entités qu'il Contrôle, sous 
la forme nominative, au plus tard le troisième jour ouvré précédant cette assemblée générale. 
 
Les titres nominatifs et les titres au porteur font l'objet d'une inscription en compte dans les conditions 
et selon les modalités prévues par les dispositions législatives et réglementaires. 
 
La société ou son mandataire peut demander à tout moment, moyennant rémunération mise à sa 
charge, soit au dépositaire central qui assure la tenue du compte émission de ses titres, soit 
directement à un ou plusieurs intermédiaires mentionnés à l'article L. 211-3 du code monétaire et 
financier, le nom ou la dénomination sociale, l’adresse et la nationalité des détenteurs de titres 
conférant immédiatement ou à terme le droit de vote dans ses propres assemblées d’actionnaires, 
ainsi que la quantité de titres détenus par chacun d’eux, et, le cas échéant, les restrictions dont les 
titres peuvent être frappés et ce, dans les conditions prévues par la réglementation applicable. 
 
ARTICLE 13 – TRANSMISSION DES TITRES DE CAPITAL ET DES VALEURS MOBILIERES 
DONNANT ACCES AU CAPITAL 
 
Les actions sont librement négociables, sauf dispositions législatives ou réglementaires contraires. 
Les actions inscrites en compte se transmettent librement par virement de compte à compte. Les 
inscriptions en compte, virements et cessions s'opèrent dans les conditions prévues par la loi et les 
règlements en vigueur. Les actions non libérées des versements exigibles ne sont pas admises au 
transfert. 
 
ARTICLE 14 - INDIVISIBILITE DES TITRES DE CAPITAL 
 
Les titres de capital sont indivisibles à l'égard de la société. Les propriétaires indivis d'actions sont 
représentés aux assemblées générales par l'un d'eux ou par un mandataire commun de leur choix. 
A défaut d'accord entre eux sur le choix d'un mandataire, celui-ci est désigné par ordonnance du 
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président du tribunal de commerce statuant en référé à la demande du copropriétaire le plus diligent. 
Le droit de vote attaché à l'action est exercé par le propriétaire des actions mises en gage. 
En cas de démembrement de la propriété d'une action, il appartient à l'usufruitier dans les 
assemblées générales ordinaires et au nu-propriétaire dans les assemblées générales 
extraordinaires. 
 
ARTICLE 15 - DROITS ET OBLIGATIONS ATTACHES AUX ACTIONS ORDINAIRES 
 
La possession d'une action ordinaire emporte de plein droit adhésion aux statuts et aux résolutions 
régulièrement adoptées par toutes les assemblées générales. 
 
Les actionnaires ne supportent les pertes qu’à concurrence de leurs apports. 
 
Dans les assemblées, chaque action ordinaire donne droit à une voix sous réserve des exceptions 
prévues par le Loi et le cas échéant par les statuts. 
 
Les droits et obligations attachés à l'action ordinaire suivent le titre dans quelque main qu'il passe. 
Chaque action ordinaire donne droit, dans les conditions définies par la loi et les règlements, à 
l'exercice et à la jouissance de droits pécuniaires et non pécuniaires. Chaque fois qu'il est nécessaire 
de posséder plusieurs actions pour exercer un droit quelconque en cas d'échange, de regroupement 
ou d'attribution de titres, ou en conséquence d'augmentation ou de réduction de capital, de fusion 
ou autre opération sociales, les propriétaires de titres isolés, ou en nombre inférieur à celui requis 
ne peuvent exercer ces droits qu'à la condition de faire leur affaire personnelle du regroupement et, 
éventuellement, de l'achat ou de la vente du nombre de titres nécessaires. 
 
A égalité de valeur nominale, chaque action donne droit à une voix. Toutefois, un droit de vote double 
de celui conféré aux autres actions, eu égard à la quotité de capital social qu'elles représentent, est 
attribué à toutes les actions entièrement libérées pour lesquelles il sera justifié d'une inscription 
nominative, depuis au moins deux ans au nom du même actionnaire, en application de l'article L.225-
123 du Code de Commerce. En cas d'augmentation du capital par incorporation de réserves, 
bénéfices ou primes d'émission, le droit de vote double est conféré, dès leur émission, aux actions 
nominatives attribuées gratuitement à un actionnaire à raison d'actions anciennes pour lesquelles il 
bénéficie de ce droit. Toute action convertie au porteur ou transférée en propriété perd le droit de 
vote double. Néanmoins, le transfert par suite de succession, de liquidation de communauté de 
biens entre époux, ou de donation entre vifs au profit d'un conjoint ou d'un parent au degré 
successible, ne fait par perdre le droit acquis et n'interrompt pas les délais prévus à l'article L.225-
123 du Code de Commerce. La fusion ou la scission de la Société est sans effet sur le droit de vote 
double qui peut-être exercé au sein de la ou des sociétés bénéficiaires, si les statuts de celles-ci 
l'ont institué. 
 
Chaque action ordinaire donne droit à une part proportionnelle à la quotité du capital qu’elle 
représente dans les bénéfices, l’actif social et le boni de liquidation. 
 
Le cas échéant et sous réserve de prescriptions impératives, il sera fait masse entre toutes les 
actions ordinaires indistinctement de toutes exonérations ou imputations fiscales, comme de toutes 
taxations susceptibles d'être prises en charge par la société, avant de procéder à tout 
remboursement au cours de l'existence de la société ou à sa liquidation, de telle sorte que, compte 
tenu de leur valeur nominale respective,  toutes les actions ordinaires reçoivent la même somme 
nette quelles que soient leur origine et leur date de création. 
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ARTICLE 16 – CONSEIL D’ADMINISTRATION - COMPOSITION 
 
La société est administré par un conseil d’administration composé de trois (3) membres au moins et 
de dix (10) au plus, sauf dérogation en cas de fusion dans la limite du maximum légal. Les 
administrateurs, personnes physiques ou morales, sont nommés par l’assemblée générale 
ordinaire, qui peut les révoquer à tout moment.  
 
Les personnes morales nommées au conseil d’administration sont tenues de désigner un 
représentant permanent qui est soumis aux mêmes conditions et obligations que s’il était membre 
du conseil en son nom propre. 
 
ARTICLE 17 - DUREE DES FONCTIONS DES ADMINISTRATEURS - LIMITE D'AGE 
 
Les administrateurs sont nommés pour une durée de trois (3) années expirant à l’issue de 
l’assemblée générale ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé 
tenue dans l’année au cours de laquelle expire le mandat. Ils sont rééligibles. 
 
Le nombre des administrateurs, personnes physiques ou représentants permanents de personnes 
morales, ayant dépassé l’âge de soixante-quinze ans ne peut être supérieur au tiers des 
administrateurs en fonction. En cas de dépassement de cette proportion, et sauf démission, décès 
ou nomination intervenus entre-temps, l’administrateur le plus âgé sera réputé démissionnaire 
d’office et cessera ses fonctions à l’issue de la plus prochaine assemblée générale devant statuer 
sur les comptes annuels. 

 

ARTICLE 18 VACANCES - COOPTATIONS - RATIFICATIONS 
 

En cas de vacance par décès ou par démission d'un ou de plusieurs sièges, le conseil 

d’administration peut, entre deux assemblées générales, procéder à des nominations à titre 

provisoire. Si le nombre des membres du conseil devient inférieur à trois, les administrateurs 

restants doivent convoquer immédiatement l'assemblée générale ordinaire en vue de compléter 

l'effectif du conseil.  

Les nominations provisoires effectuées par le conseil d’administration sont soumises à ratification 

de la prochaine assemblée générale ordinaire ; l’administrateur nommé en remplacement d'un autre 

ne demeure en fonctions que pendant le temps restant à courir du mandat de son prédécesseur. 

 
ARTICLE 19 - PRESIDENCE ET SECRETARIAT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Le conseil d'administration nomme parmi ses membres, un président qui reste en fonction pendant 
toute la durée de son mandat d'administrateur. Le président doit être une personne physique. Nul 
ne peut être nommé président s'il est âgé de plus de soixante-dix ans. En outre, si le président atteint 
cette limite d'âge, il est réputé démissionnaire d'office à l'issue de la plus prochaine réunion du 
conseil d'administration. 
 
Le président du conseil d'administration représente le conseil d'administration. Il organise et dirige 
les travaux de celui-ci, dont il rend compte à l'assemblée générale. Il veille au bon fonctionnement 
des organes de la société et s'assure, en particulier, que les administrateurs sont en mesure de 
remplir leur fonction. 
 
Il est révocable à tout moment par le conseil. 
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Le conseil d'administration peut également nommer un vice-président dont les seules attributions 
sont de présider les séances du conseil ou les assemblées générales en cas d'absence du président 
et dont la durée des fonctions est fixée par le conseil. 
 
Le président et le vice-président sont toujours rééligibles. 
 
En cas d'absence du président et du vice-président, le conseil désigne celui de ses membres appelé 
à remplir les fonctions de président de séance du conseil ou de l'assemblée générale. 
 
Le conseil d’administration peut nommer à chaque séance un secrétaire qui peut être choisi en 
dehors des actionnaires. 
 
ARTICLE 20 - DELIBERATIONS DU CONSEIL - PROCES-VERBAUX 
 
1.Le conseil d'administration se réunit sur convocation du président aussi souvent que l'intérêt de la 
société l'exige, soit au siège social, soit en tout autre endroit indiqué dans la lettre de convocation. 
 
Toutefois, les administrateurs constituant au moins le tiers des membres du conseil peuvent, en 
indiquant l'ordre du jour de la séance, convoquer le conseil si celui-ci ne s'est pas réuni depuis plus 
de deux mois. 
 
Le directeur général peut également demander au président de convoquer, à tout moment, le conseil 
d'administration sur un ordre du jour déterminé. 
 
Le président du conseil d'administration est lié par les demandes qui lui sont adressées en vertu des 
deux alinéas précédents. 
 
La présence de la moitié au moins des membres du conseil est nécessaire pour la validité des 
délibérations. 
 
Sauf lorsque le conseil d'administration est réuni pour procéder aux opérations visées aux articles 
L. 232-1 et L. 233-16 du Code de commerce, le règlement intérieur peut prévoir que sont réputés 
présents, pour le calcul du quorum et de la majorité, les administrateurs qui participent à la réunion 
par des moyens de visioconférence ou de télécommunication permettant leur identification et 
garantissant leur participation effective. 
 
Les décisions sont prises à la majorité des voix des administrateurs présents ou représentés, chaque 
administrateur présent ou représenté disposant d’une voix.  
 
Tout administrateur peut donner à un autre administrateur par écrit, le pouvoir de le représenter et 
de voter en ses lieu et place aux délibérations du conseil pour une séance déterminée. Toutefois, 
un administrateur ne peut représenter qu'un seul de ses collègues. 
 
Il est tenu un registre de présence qui est signé par les administrateurs participant à la séance et 
qui mentionne, le cas échéant, la participation d'administrateurs par visioconférence ou par un autre 
moyen de télécommunication. 
 
Ces moyens doivent transmettre au moins la voix des participants de façon simultanée et continue. 
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2. Le conseil d'administration peut adopter les décisions suivantes, relevant de ses attributions 
propres, par voie de consultation écrite, savoir : 
 
- nomination provisoire de membres du conseil en cas de vacance d'un siège 
- autorisation des cautions, avals et garanties donnés par la société 
- décision prise sur délégation de l'assemblée générale extraordinaire de modifier les statuts pour 
les mettre en conformité avec les dispositions législatives et réglementaires 
- convocation de l'assemblée générale 
-  transfert du siège social dans le même département. 
 
A cette fin, les administrateurs sont appelés, par le président du conseil d'administration, à se 
prononcer sur la décision à prendre, au moins quatre (4) jours à l'avance, par tous moyens. Les 
administrateurs ayant répondu à la consultation écrite dans le délai précité sont réputés présents ; 
à défaut d'avoir répondu dans ce délai, ils sont réputés absents et ne pas avoir participé à la décision 
objet de la consultation écrite.  
La présence de la moitié au moins des membres du conseil d'administration est nécessaire pour la 
validité de la décision prise par voie de consultation écrite. 
Le registre de présence est signé par les administrateurs ayant participé à la prise de décision par 
voie de consultation écrite ; il mentionne ce mode de consultation. 
 
3.Les administrateurs, ainsi que toute personne appelée à assister aux réunions du conseil 
d'administration, sont tenus à la discrétion à l'égard des informations présentant un caractère 
confidentiel et données comme telles par le président du conseil d'administration. 
 
Les délibérations du conseil d’administration y compris celles prises par voie de consultation écrite 
sont constatées par des procès-verbaux établis sur un registre spécial ou sur des feuilles mobiles 
dans les conditions fixées par les dispositions en vigueur. 
 

Le procès-verbal indique le nom des administrateurs présents, le cas échéant, par les moyens de la 

visioconférence ou de télécommunication, ou représentés, excusés ou absents, et fait état de la 

présence de toute autre personne ayant assisté à tout ou partie de la réunion. En cas de décision 

prise par voie de consultation écrite, le procès-verbal en fait état et mentionne le nom des 

administrateurs y ayant participé et ceux qui sont réputés absents. Il est signé par le président de la 

séance et au moins un administrateur, ou en cas d'empêchement du président par deux 

administrateurs au moins. 

 
Les copies ou extraits de ces procès-verbaux à produire en justice ou ailleurs sont valablement 
certifiés conformes par le président, le directeur général, les directeurs généraux délégués ou le 
secrétaire de séance. 
 
La justification du nombre des administrateurs résultera valablement vis-à-vis des tiers, de la seule 
énonciation, dans le procès-verbal de chaque séance, des noms des administrateurs présents ou 
représentés et de ceux des administrateurs absents. 
 
ARTICLE 21 - MISSION ET POUVOIRS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 
 
Le conseil d'administration détermine les orientations de l’activité de la société et veille à leur mise 
en œuvre conformément à son intérêt social en prenant en considération les enjeux sociaux et 
environnementaux de son activité. Il prend également en considération, s'il y a lieu, la raison d'être 
de la société définie en application de l'article 1835 du code civil. Sous réserve des pouvoirs 
expressément attribués aux assemblées d’actionnaires et dans la limite de l’objet social, il se saisit 
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de toute question intéressant la bonne marche de la société et règle par ses délibérations les affaires 
qui la concernent. 
 

Les cautions, avals et garanties donnés par la Société en faveur de tiers doivent être autorisés par le 

Conseil d'administration conformément aux dispositions de l'article L 225-35, alinéa 4 du Code de 

commerce. 

 
Dans les rapports avec les tiers, la société est engagée même par les actes du conseil 
d’administration qui ne relèvent pas de l’objet social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait 
que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu 
que la seule publication des statuts suffise à constituer cette preuve. 
 
Le conseil d’administration procède aux contrôles et vérifications qu’il juge opportuns. Chaque 
administrateur reçoit toutes les informations nécessaires à l’accomplissement de sa mission et peut 
se faire communiquer tous les documents qu’il estime utiles. 
 
En outre, le conseil peut conférer à l'un de ses membres ou à des tiers actionnaires ou non, tous 
mandats spéciaux pour un ou plusieurs objets déterminés, avec ou sans faculté, pour les 
mandataires, de consentir eux-mêmes toutes substitutions totales ou partielles. 
 

Le conseil peut instituer des comités dont il fixe la composition et les attributions et qui ont pour 
vocation de l’assister dans ses missions. Les comités, dans leur domaine de compétence, émettent 
des propositions, recommandations et avis selon le cas. 
 
Le conseil d’administration a qualité pour décider ou autoriser les émissions d’obligations et les 
émissions de toutes autres valeurs mobilières représentatives d’un droit de créance ne donnant pas 
lieu à augmentation du capital immédiate ou à terme de la société. Le conseil d’administration peut 
déléguer au directeur général les pouvoirs nécessaires pour réaliser ces émissions et en arrêter 
toutes leurs modalités. Ce dernier en rend compte au conseil d’administration dans les conditions 
prévues par la loi. 
 
Sur délégation de l’Assemblée générale extraordinaire, le Conseil d’administration apporte les 
modifications nécessaires aux statuts pour les mettre en conformité avec les dispositions législatives 
et réglementaires, sous réserve de ratification de ces modifications par la première Assemblée 
générale extraordinaire suivant la réalisation desdites modifications. 
 
ARTICLE 22 – NOMINATION DU DIRECTEUR GENERAL 
 
La direction générale de la société est assumée sous sa responsabilité, soit par le président du 
conseil d’administration, soit par une autre personne physique nommée par le conseil 
d’administration et portant le titre de directeur général. 
 
Le conseil d’administration choisit entre les deux modalités d’exercice de la direction générale visées 
à l’alinéa précédent. Les actionnaires et les tiers sont informés de ce choix dans les conditions 
réglementaires. 
 
L'option est prise par le conseil d'administration lors de toute nomination ou renouvellement de son 
président et/ou de son directeur général et reste valable jusqu'à l'expiration de l'un de ces mandats. 
 
A l'expiration de l'un de ces mandats, le conseil d'administration doit délibérer sur les modalités 
d'exercice de la direction générale. 
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Le changement de modalité d'exercice de la direction générale n'entraîne pas une modification des 
statuts. 
 
ARTICLE 23 – DUREE DES FONCTIONS DU DIRECTEUR GENERAL – LIMITE D’AGE 
 
La durée des fonctions du directeur général est déterminée par le conseil d'administration lors de sa 
nomination. 
 
La durée des fonctions de directeur général, lorsqu'elles sont assumées par le président du conseil 
d'administration ou par un administrateur, ne peut excéder celle de son mandat d'administrateur. 
 
La durée des fonctions de directeur général, qui n'exerce pas de mandat d'administrateur, ne peut 
excéder six ans. 
 
Les fonctions de directeur général prennent fin à l'issue de la réunion de l'assemblée générale 
ordinaire des actionnaires ayant statué sur les comptes de l'exercice écoulé et tenue dans l'année 
au cours de laquelle expire le mandat dudit directeur général. 
 
Les fonctions de direction générale sont renouvelables. 
 
Nul ne peut être nommé directeur général s'il est âgé de plus de soixante-dix ans. Si le directeur 
général atteint cette limite d'âge, il est réputé démissionnaire d'office à l'issue de la plus prochaine 
réunion du conseil d'administration. 
 
Lorsque la direction générale de la société est assumée par le président du conseil d’administration, 
les dispositions relatives au directeur général lui sont applicables, à l'exception de celles relatives à 
la durée du mandat. Il porte alors le titre de président directeur général. 
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ARTICLE 24 – POUVOIRS DU DIRECTEUR GENERAL 
 
Le directeur général est investi des pouvoirs les plus étendus pour agir en toute circonstance au 
nom de la société. Il exerce ces pouvoirs dans la limite de l’objet social et sous réserve de ceux que 
la loi attribue expressément aux assemblées d’actionnaires et au conseil d’administration. 
 
Il représente la société dans ses rapports avec les tiers. 
 
 La société est engagée même par les actes du directeur général qui ne relèvent pas de l’objet 
social, à moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait 
l’ignorer compte tenu des circonstances, étant exclu que la seule publication des statuts suffise à 
constituer cette preuve. 
 
Les dispositions des statuts ou les décisions du conseil d’administration limitant les pouvoirs du 
directeur général sont inopposables au tiers. 
 
Le directeur général peut substituer partiellement dans ses pouvoirs tous mandataires spéciaux qu'il 
avisera. 
 

En application des articles L 225-149 et L 232-20 du Code de commerce, le directeur général ou un 

directeur général délégué est habilité à mettre à jour les statuts de la société, sur délégation du 

conseil d'administration, à la suite d'une augmentation de capital consécutive à l'émission de valeurs 

mobilières ou à un paiement du dividende en actions. 

Le directeur général peut être autorisé par le conseil d’administration, si celui-ci le juge opportun, à 

donner globalement et sans limite de montant, des cautionnements, des avals et des garanties pour 

garantir les engagements pris par les sociétés sous contrôle exclusif de la société. Il doit alors rendre 

compte au conseil d'administration de l'utilisation de cette autorisation, au moins une fois par an. 

 
ARTICLE 25 – NOMINATION ET POUVOIRS DES DIRECTEURS GENERAUX DELEGUES 
 
Sur proposition du directeur général, le conseil d’administration peut nommer une ou plusieurs 
personnes physiques chargées d’assister le directeur général, avec le titre de directeur général 
délégué.  
 
Nul ne peut être nommé directeur général délégué s'il est âgé de plus de soixante-quinze ans. Si le 
directeur général délégué atteint cette limite d'âge, il est réputé démissionnaire d'office à l'issue de 
la plus prochaine réunion du conseil d'administration. 
 
Le nombre des directeurs généraux délégués ne peut dépasser cinq. 
 
En accord avec le directeur général, le conseil d’administration détermine l’étendue et la durée des 
pouvoirs conférés aux directeurs généraux délégués. 
 
En cas d'empêchement ou de décès du directeur général, les directeurs généraux délégués 
conservent, sauf décision contraire du conseil d'administration, leurs fonctions et leurs attributions 
jusqu'à la nomination du nouveau directeur général 
 
Les directeurs généraux délégués disposent, à l’égard des tiers, des mêmes pouvoirs que le 
directeur Général. 

 

https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002542
https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM003195
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Conformément aux dispositions des articles L 225-149 et L 232-20 du Code de commerce, le ou les 

directeurs généraux délégués sont habilités à mettre à jour les statuts de la société, sur délégation 

du conseil d'administration, à la suite d'une augmentation de capital consécutive à l'émission de 

valeurs mobilières ou à un paiement du dividende en actions. 

 
ARTICLE 26 - REMUNERATION DES MEMBRES DU CONSEIL D’ADMINISTRATION ET DES 
DIRIGEANTS 
 
En rémunération de leurs fonctions, les administrateurs peuvent recevoir une somme fixe annuelle 
globale à titre de jetons de présence dont le montant est déterminé par l'assemblée générale 
ordinaire et maintenue jusqu’à nouvelle décision de l’assemblée. 
 
Le conseil répartit librement entre ses membres cette rémunération ; il peut également allouer aux 
administrateurs membre de comités une part supérieure à celle des autres administrateurs. 
 
Les rémunérations du président du conseil d'administration assumant ou non les fonctions de 
directeur général, celles du directeur général et celles des directeurs généraux délégués sont 
déterminées par le conseil d'administration. 
 
Il peut également être alloué par le conseil des rémunérations exceptionnelles pour les missions ou 
mandats confiés à des administrateurs. 
 
Aucune autre rémunération, permanente ou non, ne peut être allouée aux administrateurs, sauf s'ils 
sont liés à la société par un contrat de travail dans les conditions prévues par la loi. 
 
ARTICLE 27 – RESPONSABILITE DES ADMINISTRATEURS ET DE LA DIRECTION GENERALE 
 

Les administrateurs, le président du conseil d'administration assumant ou non les fonctions de 

directeur général, le directeur général et les directeurs généraux délégués de la société sont 

responsables envers la société et envers les tiers, soit des infractions aux dispositions légales 

régissant les sociétés anonymes, soit des violations des présents statuts, soit des fautes commises 

dans leur gestion, le tout dans les conditions et sous peine des sanctions prévues par la législation 

en vigueur. 

ARTICLE 28 - CENSEURS 
 
L’assemblée générale ordinaire peut nommer, sur proposition du conseil d’administration, des 
censeurs, personnes physiques ou morales, choisies parmi les actionnaires. Le nombre des 
censeurs ne peut excéder cinq (5). 
 
La durée de leurs fonctions ne peut excéder trois (3) ans. Les fonctions d’un censeur prennent fin à 
l’issue de la réunion de l’assemblée générale ayant statué sur les comptes de l’exercice écoulé et 
tenue dans l’année au cours de laquelle expire son mandat. 
 
Les censeurs sont indéfiniment rééligibles ; ils peuvent être révoqués, à tout moment, par décision 
de l’assemblée générale ordinaire. 
 
En cas de décès, de démission ou de révocation d’un censeur, le conseil d’administration peut 
nommer son remplaçant, cette nomination provisoire étant soumise à la ratification de la plus 
prochaine assemblée générale. 
 
Les censeurs assistent aux séances du conseil d’administration avec voix consultative sans que, 

https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM002542
https://abonnes.efl.fr/EFL2/convert/id/?id=CCOM003195
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toutefois, leur absence puisse nuire à la validité de ces délibérations. 
 
Ils peuvent recevoir une rémunération prélevée sur le montant de la rémunération allouée aux 
membres du conseil d’administration. 
 
Les censeurs sont chargés de veiller à la stricte exécution des statuts. Ils examinent les inventaires 
et les comptes annuels et présentent, à ce sujet, leurs observations à l’assemblée générale lorsqu’ils 
le jugent à propos. 
 
ARTICLE 29 - CONVENTIONS ENTRE LA SOCIETE ET UN ADMINISTRATEUR, UN DIRIGEANT 
OU UN ACTIONNAIRE 
 
Les conventions avec les parties liées font l’objet d’une approbation préalable du Conseil 
d’administration dans les conditions prévues par la réglementation en vigueur. 
 
ARTICLE 30 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
Le contrôle est exercé par un ou plusieurs commissaires aux comptes qui sont désignés et exercent 
leurs fonctions dans les conditions prévues par la loi. Les commissaires ont droit, pour chaque 
exercice, à des honoraires déterminés conformément à la réglementation en vigueur. En dehors des 
missions spéciales que leur confère la loi, les commissaires aux comptes procèdent à la certification 
des comptes annuels telle qu'elle est prévue par les textes en vigueur. Ils s'assurent aussi que 
l'égalité a été respectée entre les actionnaires. 
 
Les commissaires sont convoqués par lettre recommandée avec demande d'avis de réception à 
toutes les réunions du conseil d’administration au cours desquelles sont examinés ou arrêtés les 
comptes annuels ou intermédiaires ainsi qu'à toutes assemblées d'actionnaires. Ils peuvent en outre 
être convoqués de la même manière à toute autre réunion du conseil d’administration. Ils sont 
convoqués en même temps que les administrateurs. 
 
ARTICLE 31 - EXPERTISE JUDICIAIRE 
 
Un ou plusieurs actionnaires représentant au moins cinq pour cent (5 %) du capital social peuvent, 
soit individuellement, soit en se groupant, poser par écrit des questions au conseil d’administration 
sur  une ou plusieurs opérations de gestion de la société ainsi que, le cas échéant, des sociétés 
qu'elle contrôle. 
 
A défaut de réponse ou à défaut de communication d’éléments de réponse satisfaisants, ces 
actionnaires peuvent demander en justice la désignation d'un ou plusieurs experts chargés de 
présenter un rapport sur une ou plusieurs opérations de gestion. 
 
ARTICLE 32 - NATURE DES ASSEMBLEES 
 
Les décisions collectives des actionnaires sont prises en assemblées générales ordinaires, 
extraordinaires, spéciales, selon la nature des décisions qu'elles sont appelées à prendre. 
 
Les assemblées spéciales réunissent les titulaires d'actions d'une catégorie déterminée pour statuer 
en particulier sur toute modification des droits des actions de cette catégorie. 
 
Les assemblées générales des titulaires des valeurs mobilières donnant accès au capital sont 
notamment appelées à autoriser toutes modifications du contrat d’émission et à statuer sur toutes 
décisions touchant aux conditions de souscription ou d’attribution des titres de capital déterminées 
au moment de l’émission. 
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Elles sont convoquées et délibèrent dans les conditions fixées par la loi. 
 
ARTICLE 33 - ORGANE DE CONVOCATION - LIEU DE REUNION DES ASSEMBLEES 
D’ACTIONNAIRES 
 
Les assemblées d’actionnaires sont convoquées par le conseil d’administration. 
 
Les assemblées d'actionnaires sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la 
convocation. 
 
ARTICLE 34 - FORMES ET DELAIS DE CONVOCATION DES ASSEMBLEES D’ACTIONNAIRES 
 

Les assemblées générales sont convoquées dans les formes et délais prévues par la loi et la 

réglementation en vigueur. 

La convocation des actionnaires s’effectue par insertions dans les journaux spécialisés et par 
courrier postal ou électronique s'il existe des actions nominatives. En cas de recours à la 
télécommunication électronique pour la convocation des actionnaires nominatifs, celle-ci a lieu dans 
les conditions prévues par la réglementation en vigueur (et notamment l’article R.225-63 du code de 
commerce). 
 
ARTICLE 35 - ORDRE DU JOUR DES ASSEMBLEES GENERALES D’ACTIONNAIRES 
 
L'ordre du jour de l'assemblée est arrêté par le conseil d’administration si la convocation est faite 
par lui ou par l'auteur de la convocation. 
 
Un ou plusieurs actionnaires représentant la quotité du capital requise par les dispositions légales 
et réglementaires ont la faculté de requérir, dans les conditions imposées par les textes en vigueur, 
l'inscription à l'ordre du jour de l'assemblée, d’un projet de résolution. 
 
A compter du jour de la convocation de l’assemblée, tout actionnaire a la faculté, dans les conditions 
prévues par la loi et la règlementation en vigueur, de poser des questions par écrit auxquelles le 
conseil d’administration répond au cours de l’assemblée. 
 
ARTICLE 36 - ADMISSION AUX ASSEMBLEES GENERALES D’ACTIONNAIRES 
 

Tout actionnaire a le droit d'assister aux assemblées générales et de participer aux délibérations, 

personnellement ou par mandataire, quel que soit le nombre d'actions qu'il possède, s’il est justifié, 

dans les conditions légales, de l’inscription de ses titres à son nom ou à celui de l’intermédiaire inscrit 

pour son compte en application du septième alinéa de l’article L. 228-1 du Code de commerce, au 

deuxième jour ouvré précédant l’assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de 

titres nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes de titres au porteur tenu par 

l’intermédiaire habilité. 

S'agissant de titres au porteur, l'intermédiaire habilité délivrera une attestation de participation, qui 

constate l'inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par l'intermédiaire habilité 

qui sera transmise en annexe au formulaire de vote à distance ou de procuration ou de la demande 

de carte d'admission établis au nom de l'actionnaire ou pour son compte s'il est non résident. Une 

attestation de participation est également délivrée à l'actionnaire qui souhaite participer 

physiquement à l'assemblée et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le deuxième jour ouvré 

précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris. Si les actionnaires peuvent voter aux 

assemblées par les moyens électroniques de télécommunication à condition que la société ait 
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aménagé un site Internet exclusivement consacré à cet effet, l'attestation peut être alors transmise 

à la société par voie électronique. Lorsque l'actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé 

un pouvoir ou demandé sa carte d'admission ou une attestation de participation dans les conditions 

prévues ci-dessus, il ne peut plus choisir un autre mode de participation à l'assemblée. Il est toutefois 

précisé, que tout actionnaire peut néanmoins céder tout ou partie de ses actions pendant la période 

minimale ci-dessus. Si l'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou 

demandé sa carte d'admission ou une attestation de participation, dans les conditions prévues ci-

dessus a cédé tout ou partie de ses actions avant le 2ème jour ouvré précédant l'assemblée à zéro 

heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence selon le cas, le vote exprimé 

à distance, le pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation de participation. A cette fin l'intermédiaire 

habilité teneur de compte notifie le transfert de propriété à la société ou à son mandataire et lui 

transmet les informations nécessaires. 

En revanche aucun transfert de propriété réalisé après le 2ème jour ouvré précédant l'assemblée à 

zéro heure, heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n'est notifié par l'intermédiaire habilité ou 

prise en considération par la société, nonobstant toute convention contraire. 

Le conseil d’administration peut décider que les actionnaires pourront participer et voter à 

l’assemblée par tout moyen de télécommunication permettant leur identification dans les conditions 

légales et réglementaires. 

ARTICLE 37 - REPRESENTATION DES ACTIONNAIRES - VOTE PAR CORRESPONDANCE 
 
Tout actionnaire peut se faire représenter à l'assemblée dans les conditions légales et 
réglementaires en vigueur. 
 
Il peut voter à l'assemblée à distance, par télétransmission ou par visioconférence selon les 
modalités légales et réglementaires. 
 
Les actionnaires peuvent, dans les conditions fixées par les lois et les règlements, adresser leur 
formule de procuration ou de vote à distance concernant toute assemblée générale, soit sous forme 
papier, soit par télétransmission sur décision du conseil d’administration indiquée dans l'avis de 
convocation, conformément à la réglementation en vigueur. 
 
Sont réputés présents pour le calcul du quorum et de la majorité les actionnaires qui participent à 
l'assemblée par visioconférence ou par des moyens de télécommunication permettant leur 
identification, conformément aux conditions légales et réglementaires. 
 
ARTICLE 38 - TENUE DES ASSEMBLEES GENERALES D’ACTIONNAIRES - BUREAU 
 
L'assemblée est présidée par le président du conseil d’administration ou en son absence par le vice-
président. 
 
A défaut, elle élit elle-même son président. 
 
Les deux membres de l'assemblée présents et acceptant qui disposent du plus grand nombre de 
voix remplissent les fonctions de scrutateurs. Le bureau ainsi constitué désigne un secrétaire de 
séance qui peut être pris en dehors des membres de l'assemblée. 
 
A chaque assemblée, est tenue une feuille de présence dont les mentions sont déterminées par les 
textes en vigueur. Elle est émargée par les actionnaires présents et les mandataires et certifiée 
exacte par les membres du bureau. Elle est déposée au siège social et communiquée dans les 
conditions prévues par la Loi. 
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ARTICLE 39 – VOTE 
 
Le vote en assemblée générale s'exprime à main levée ou au scrutin secret par bulletins de vote, 
ou par vote électronique ou par bulletins de vote avec lecture optique selon ce qu'en décide le bureau 
de l'assemblée des actionnaires. 
 
ARTICLE 40 - EFFETS DES DELIBERATIONS DES ASSEMBLEES D’ACTIONNAIRES 
 
Les délibérations des assemblées d’actionnaires prises conformément à la loi et aux statuts obligent 
tous les actionnaires, même les absents, dissidents ou incapables. Toutefois, dans le cas où des 
décisions de l'assemblée générale portent atteinte aux droits d'une catégorie d'actions, ces 
décisions ne deviennent définitives qu'après leur ratification par une assemblée spéciale des 
actionnaires dont les droits sont modifiés. 
 
ARTICLE 41 - PROCES-VERBAUX 
 

Les délibérations des assemblées sont constatées par des procès-verbaux établis dans les 

conditions prévues par les textes en vigueur. Les copies ou extraits de ces procès-verbaux sont 

valablement certifiés par le président du conseil d’administration, le directeur général ou le directeur 

général délégué. Ils peuvent être également certifiés par le secrétaire de l'assemblée. En cas de 

liquidation de la société, ils sont valablement certifiés par un seul liquidateur. 

ARTICLE 42 - OBJET ET TENUE DES ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES 
 

L'assemblée générale ordinaire prend toutes les décisions excédant les pouvoirs du conseil 

d’administration et qui ne relèvent pas de la compétence de l'assemblée générale extraordinaire. 

Elle est réunie au moins une fois par an, dans les six mois de la clôture de l'exercice, pour statuer 

notamment sur toutes les questions relatives aux comptes de l'exercice. 

 
ARTICLE 43 - QUORUM ET MAJORITE DES ASSEMBLEES GENERALES ORDINAIRES 
 
L'assemblée générale ordinaire ne délibère valablement, sur première convocation, que si les 
actionnaires présents, le cas échant par les moyens de la visioconférence ou votant à distance ou 
encore représentés, possèdent au moins le cinquième des actions ayant le droit de vote. Sur 
deuxième convocation, aucun quorum n'est requis. Elle statue à la majorité des voix exprimées dont 
disposent les actionnaires présents, le cas échéant par les moyens de la visioconférence, votant à 
distance ou représentés et ce, dans les conditions législatives et réglementaires. 
 
ARTICLE 44 - OBJET ET TENUE DES ASSEMBLEES GENERALES EXTRAORDINAIRES 
 
L'assemblée générale extraordinaire est seule habilitée à modifier les statuts dans toutes leurs 
dispositions, sous réserve des éventuelles délégations consenties à cet effet, en application de la 
loi et des présents statuts. Elle peut de même décider de la transformation de la société en une 
société de toute autre forme. 
 
ARTICLE 45 - QUORUM ET MAJORITE DES ASSEMBLEES GENERALES EXTRAORDINAIRES 
 
Sous réserve des dérogations prévues pour certaines augmentations du capital et transformations, 
l'assemblée générale extraordinaire ne délibère valablement que si les actionnaires présents, le cas 
échant par les moyens de la visioconférence ou votant à distance ou encore représentés, possèdent 
au moins, sur première convocation, le quart et, sur deuxième convocation, le cinquième des actions 
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ayant le droit de vote. 
 
L'assemblée générale extraordinaire statue à la majorité des deux tiers des voix exprimées dont 
disposent les actionnaires présents, le cas échéant par les moyens de la visioconférence, votant à 
distance ou représentés et ce, dans les conditions législatives et réglementaires. 
 
ARTICLE 46 - ASSEMBLEES SPECIALES 
 
1. Les assemblées spéciales ne délibèrent valablement que si les actionnaires présents, le cas 
échant par les moyens de la visioconférence ou votant à distance ou encore représentés, possèdent 
au moins, sur première convocation, le tiers des actions ayant le droit de vote et dont il est envisagé 
de modifier les droits, sur deuxième convocation, le cinquième des actions ayant le droit de vote et 
dont il est envisagé de modifier les droits. Ces assemblées statuent à la majorité des deux tiers des 
voix exprimées dont disposent les actionnaires présents, le cas échéant par les moyens de la 
visioconférence, votant à distance ou représentés et ce, dans les conditions législatives et 
réglementaires. 
 
2. Pour les assemblées des titulaires de valeurs mobilières donnant accès au capital, le quorum en 
cas de première convocation est de 1/4 des titres ayant le droit de vote et sur deuxième convocation 
de 1/5 des titres ayant le droit de vote. 
 
ARTICLE 47 - DROIT DE COMMUNICATION DES ACTIONNAIRES - QUESTIONS ECRITES 
 
Les actionnaires ont un droit de communication, temporaire ou permanent selon son objet, dans les 
conditions fixées par les dispositions légales et réglementaires en vigueur. 
 
ARTICLE 48 - ANNEE SOCIALE 
 
L'année sociale commence le  1er janvier et finit le 31 décembre. 
 
ARTICLE 49 - COMPTES SOCIAUX 
 
A la clôture de chaque exercice, le conseil d’administration établit les comptes annuels prévus par 
les dispositions légales, au vu de l'inventaire qu'il a dressé des divers éléments de l'actif et du passif 
existant à cette date. Il établit également un rapport de gestion. Ces documents comptables et le 
rapport de gestion sont mis à la disposition des commissaires aux comptes dans les conditions 
déterminées par les dispositions en vigueur et présentés à l'assemblée annuelle par le conseil 
d’administration. 
 
Des comptes consolidés et un rapport de gestion du groupe sont également établis à la diligence du 
conseil d’administration et présentés à l'assemblée annuelle, si la société remplit les conditions 
exigées pour l'établissement obligatoire de ces comptes. 
 
L'assemblée générale statue sur les comptes annuels et, le cas échéant, sur les comptes consolidés. 
 
ARTICLE 50 - AFFECTATION ET REPARTITION DU BENEFICE 
 
Les produits annuels de la société, constatés par l'inventaire, déduction faite de tous les frais 
généraux et des charges sociales, des amortissements et prélèvements pour comptes de provision, 
constituent les bénéfices. 
 
Sur les bénéfices annuels, diminués le cas échéant des pertes antérieures, il est tout d'abord prélevé 
5 % pour constituer un fonds de réserve légale, ce prélèvement cessant d'être obligatoire lorsque 
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ce fonds de réserve atteint une somme égale au dixième du capital social. 
 
Le solde augmenté éventuellement des reports bénéficiaires constitue le bénéfice distribuable. 
 
L'assemblée générale décide, soit de le distribuer, soit de le reporter à nouveau, soit de l'inscrire à 
un ou plusieurs postes de réserve. 
 
Tout Actionnaire Concerné (tel que défini à l'article 12 des statuts) dont la situation propre ou celle 
de ses associés rend la société redevable du prélèvement (le « Prélèvement ») visé à l’article 208 
C II ter du Code général des impôts (un « Actionnaire à Prélèvement ») sera débiteur vis-à-vis de 
la société au moment de la mise en paiement de toute distribution de dividendes, réserves, primes 
ou « produits réputés distribués » au sens du Code général des impôts d'une somme 
correspondant au montant du Prélèvement dû par la société au titre de ladite distribution. 
 
Tout Actionnaire Concerné est présumé être un Actionnaire à Prélèvement. 
S’il déclare ne pas être un Actionnaire à Prélèvement, il devra en justifier à la Société en fournissant 
au plus tard cinq (5) jours ouvrés avant la mise en paiement des distributions un avis juridique 
satisfaisant et sans réserve émanant d’un cabinet fiscal de réputation internationale et attestant qu’il 
n’est pas un Actionnaire à Prélèvement et que les distributions mises en paiement à son bénéfice 
ne rendent pas la société redevable du Prélèvement. 
 
Dans l’hypothèse où la société détiendrait, directement ou indirectement, un pourcentage des droits 
à dividendes supérieur ou égal à celui visé à l’article 208 C II ter du Code général des impôts d’une 
ou plusieurs sociétés d’investissements immobiliers cotées visées à l’article 208 C du Code général 
des impôts (une « SIIC Fille ») et, où la SIIC Fille, du fait de la situation de l’Actionnaire à 
Prélèvement, aurait acquitté le Prélèvement, l’Actionnaire à Prélèvement devra, selon le cas, 
indemniser la Société soit, pour le montant versé à titre d’indemnisation par la Société à la SIIC Fille, 
au titre du paiement du Prélèvement par la SIIC Fille soit, en l’absence d’indemnisation de la SIIC 
Fille par la Société, pour un montant égal au Prélèvement acquitté par la SIIC Fille multiplié par le 
pourcentage des droit à dividende de la Société dans la SIIC Fille, de telle manière que les autres 
actionnaires de la Société ne supportent pas économiquement une part quelconque du Prélèvement 
payé par l’une quelconque des SIIC dans la chaîne des participations à raison de l’Actionnaire à 
Prélèvement (l’« Indemnisation Complémentaire »). Le montant de l’Indemnisation 
Complémentaire sera supporté par chacun des Actionnaires à Prélèvement en proportion de leurs 
droits à dividendes respectifs divisé par les droits à dividendes totaux des Actionnaires à 
Prélèvement. 
 
La société sera en droit d’effectuer une compensation entre sa créance indemnitaire à l’encontre de  
 
tout Actionnaire à Prélèvement, d’une part, et les sommes devant être mises en paiement par la 
Société à son profit, d’autre part. Ainsi, les sommes prélevées sur les bénéfices de la Société 
exonérés d’impôt sur les sociétés en application de l’article 208 C II du Code général des impôts 
devant, au titre de chaque action détenue par ledit Actionnaire à Prélèvement, être mises en 
paiement en sa faveur en application de la décision de distribution susvisée ou d’un rachat d’actions, 
seront réduites à concurrence du montant du Prélèvement dû par la Société au titre de la distribution 
de ces sommes et/ou de l’Indemnisation Complémentaire. 
 
En cas de distribution payée en actions, chaque Actionnaire à Prélèvement recevra une partie des 
sommes mises en distribution à son profit sous forme d’actions, étant précisé qu’il ne sera pas créé 
de rompus, le solde lui étant versé en numéraire, par inscription en compte courant individuel, de 
telle sorte que le mécanisme de compensation décrit ci-dessus puisse s’appliquer sur la fraction de 
la distribution mise en paiement par inscription en compte courant individuel. 
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Le montant de toute indemnisation due par un Actionnaire à Prélèvement sera calculé de telle 
manière que la Société soit placée, après paiement de celle-ci et compte tenu de la fiscalité qui lui 
serait éventuellement applicable, dans la même situation que si le Prélèvement n’avait pas été rendu 
exigible. 
 
Dans l’hypothèse où (i) il se révèlerait, postérieurement à une distribution de dividendes, réserves 
ou primes, ou « produits réputés distribués » au sens du Code général des impôts prélevée sur les 
bénéfices de la Société ou d’une SIIC Fille exonérés d’impôt sur les sociétés en application de 
l’article 208 C II. du Code général des impôts, qu’un actionnaire était un Actionnaire à Prélèvement 
à la date de la mise en paiement desdites sommes et où (ii) la Société ou la SIIC Fille aurait dû 
procéder au paiement du Prélèvement au titre des sommes ainsi versées, sans que lesdites sommes 
aient fait l’objet de la réduction prévue ci-dessus, cet Actionnaire à Prélèvement sera tenu de verser 
à la Société, à titre d’indemnisation du préjudice subi par cette dernière, une somme égale à, d’une 
part, le Prélèvement qui aurait alors été acquitté par la Société au titre de chaque action de la Société 
qu’il détenait au jour de la mise en paiement de la distribution de dividendes, réserves ou prime 
concernée et, d’autre part, le cas échéant, le montant de l’Indemnisation Complémentaire 
(l’« Indemnité »). 
 
Le cas échéant, la société sera en droit d’effectuer une compensation, à due concurrence, entre sa 
créance au titre de l’Indemnité et toutes sommes qui pourraient être mise en paiement 
ultérieurement au profit de cet Actionnaire à Prélèvement, sans préjudice, le cas échéant, de 
l’application préalable sur lesdites sommes de la réduction prévue ci-dessus. Dans l’hypothèse où, 
après réalisation d’une telle compensation, la Société resterait créancière de l'Actionnaire à 
Prélèvement susvisé au titre de l’Indemnité, la Société sera en droit d’effectuer à nouveau une 
compensation, à due concurrence, avec toutes sommes qui pourraient être mises en paiement 
ultérieurement au profit de cet Actionnaire à Prélèvement jusqu’à l’extinction définitive de ladite 
créance. 
 
ARTICLE 51 - PAIEMENT DU DIVIDENDE 
 
Le paiement du dividende se fait annuellement à l'époque et aux lieux fixés par l'assemblée générale 
ou, à défaut, par le conseil d’administration. La mise en paiement du dividende doit avoir lieu dans 
le délai maximal de neuf mois à compter de la clôture de l'exercice, sauf prolongation par 
ordonnance du président du tribunal de commerce statuant sur requête à la demande du conseil 
d’administration. 
 
L’assemblée générale a la faculté d’accorder à chaque actionnaire, pour tout ou partie du dividende 
mis en distribution une option entre le paiement du dividende ou des acomptes sur dividendes en 
actions, dans les conditions légales, ou en numéraire. 
 
Les modalités de mise en paiement des dividendes sont fixées par l’assemblée générale ou à défaut 
par le conseil d’administration. 

 

ARTICLE 52 - TRANSFORMATION - PROROGATION 
 
La société peut se transformer en société d'une autre forme dans les conditions et suivant les 
formalités prévues par les dispositions en vigueur pour la forme nouvelle adoptée. 
 
Un an au moins avant la date d'expiration de la société, le conseil d’administration doit provoquer 
une réunion de l'assemblée générale extraordinaire des actionnaires, à l'effet de décider si la société 
doit être prorogée. 
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ARTICLE 53 - PERTE DU CAPITAL - DISSOLUTION 
 
Si les pertes constatées dans les documents comptables ont pour effet d'entamer le capital dans la 
proportion fixée par les dispositions légales, le conseil d’administration est tenu de suivre, dans les 
délais impartis, la procédure s'appliquant à cette situation et, en premier lieu, de convoquer 
l'assemblée générale extraordinaire à l'effet de décider s'il y a lieu à dissolution anticipée de la 
société. La décision de l'assemblée est publiée. 
 
La dissolution anticipée peut aussi résulter, même en l'absence de pertes, d'une décision de 
l'assemblée extraordinaire des actionnaires. 
 
ARTICLE 54 - LIQUIDATION 
 
Dès l'instant de sa dissolution, la société est en liquidation sauf dans les cas prévus par dispositions 
légales. 
 
La dissolution met fin aux fonctions des administrateurs, du directeur général et des directeurs 
généraux délégués sauf, à l'égard des tiers, par l'accomplissement des formalités de publicité. Elle 
ne met pas fin au mandat des commissaires aux comptes. 
 
Les actionnaires réunis en assemblée générale ordinaire nomment un ou plusieurs liquidateurs dont 
ils déterminent les fonctions et fixent la rémunération. Le ou les liquidateurs sont révoqués et 
remplacés selon les formes prévues pour leur nomination. Leur mandat leur est, sauf stipulation 
contraire, donné pour toute la durée de la liquidation. 
 
Le conseil d’administration doit remettre ses comptes aux liquidateurs avec toutes pièces 
justificatives en vue de leur approbation par une assemblée générale ordinaire des actionnaires. 
 
Tout l'actif social est réalisé et le passif acquitté par le ou les liquidateurs qui ont à cet effet les 
pouvoirs les plus étendus et qui, s'ils  sont plusieurs, ont le droit d'agir ensemble ou séparément. 
 
Pendant toute la durée de la liquidation, les liquidateurs doivent réunir les actionnaires chaque année 
en assemblée ordinaire dans les mêmes délais, formes et conditions que durant la vie sociale. Ils 
réunissent en outre les actionnaires en assemblées ordinaires ou extraordinaires chaque fois qu'ils 
le jugent utile ou nécessaire. Les actionnaires peuvent prendre communication des documents 
sociaux, dans les mêmes conditions qu'antérieurement. 
 
En fin de liquidation, les actionnaires réunis en assemblée générale ordinaire statuent sur le compte 
définitif de liquidation, le quitus de la gestion du ou des liquidateurs et la décharge de leur mandat. 
 
Ils constatent dans les mêmes conditions la clôture de la liquidation. 
 
Si les liquidateurs et commissaires négligent de convoquer l'assemblée, le président du tribunal de 
commerce, statuant par ordonnance de référé, peut, à la demande de tout actionnaire, désigner un 
mandataire pour procéder à cette convocation. Si l'assemblée de clôture ne peut délibérer ou si elle 
refuse d'approuver les comptes de liquidation, il est statué par décision du tribunal de commerce, à 
la demande du liquidateur ou de tout intéressé. 
 
L'actif net, après remboursement du nominal des actions, est partagé également entre toutes les 
actions. 
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ARTICLE 55 – CONTESTATIONS 
 

En cours de vie sociale comme pendant la liquidation, toutes contestations, soit entre les 

actionnaires, les administrateurs, le directeur général ou le directeur général délégué et la société, 

soit entre les actionnaires eux-mêmes, au sujet des affaires sociales relativement à l'interprétation 

ou à l'exécution des clauses statutaires sont jugées conformément aux textes en vigueur et 

soumises à la juridiction compétente dans le ressort du siège social. 
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